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a une enquete complete, selon les Lois et Regle-
ments de sa nation, en presence d'un officier du
croiseur etranger.

"ARTICLE LI.
"S'il resulte de cette enquete qu'il y a eu

usurpation de pavilion, le navire. arrete restera
. a la disposition du capteur.

"ARTICLE LII.
" Si 1'enquete etablit uri fait de Traite defini

par la presence h, bord d'esclaves destines a etre
vendus, ou d'autres faits de Traite prevus par

. les Conventions particulieres, le navire et sa
cargaison demeurent sous sequestre, a la garde
de 1'autorite qui a dirige I'enque'te.

" Le capitaine et 1'equipage seront deferes aux
Tribunaux de'signes aux Articles LIV et LVI.
Les esclaves seront mis en liberte apres qu'un
jugement aura etc rendu.

*' Dans les cas prevus par cet Article, il sera
dispose des esclaves liberes conform ement aux
Conventions particulieres conclues ou a conclure
entre les Puissances Signataires. A defaut de
ces Conventions, les dits esclaves pourront 6tre
remis a 1'autorite locale, pour §tre renvoyes, si
c'est possible, dans leur pays d'origihe; sinon

1 cette autorite leur facilitera, autaut qu'il dependra
d'elle, les moyens de vivre, et, s'ils le desirent,
de se fixer dans la contree.

" ARTICLE LIII.
" Si l'enque*te prouve que le bailment est

. arr6te illegalement, il y aura lieu de plein droit
a uiie indemriite proportionnelle au prejudice
eprouve par le bailment detourne de sa route.

" La quotite de cette indemnite sera fixee par
1'autorite qui a dirige 1'enquete.

• "ARTICLE LIV.
"Dans le cas bu 1'officier du navire capteur

n'accepterait pas les conclusions de 1'enquete
effectuee en sa presence, la cause serait, de plein
droit, deferee au Tribunal de la nation dont le
batiment capture aurait arbore les couleurs.

" II ne sera fait d'exception a cette regie que
dans le cas ou le diffcrenel porterait sur le chiffre

• de 1'indemnite stipulee a 1'Article Lllf, lequel
sera fixe par voie d'arbitrage, ainsi qu'il est
specific a 1'Article suivant.

"ARTICLE LV.
" L'officier-capteur et 1'autorite qui aura dirige

1'enquete designeront, chacun dans les quarante-
huit heures, un arbitre, et les deux arbitres
choisis auront eux-memes vingt-quatre heures
pour designer un sur-arbitre. Les arbitres

• devront e"tre choisis, autant que possible, parmi
• les fouctionnaires Diplomatiques, Consulates, ou

judiciaires des Puissances Signataires. Les indi-
genes se trouvant a la solde des Gouvernements

1 Contractants sont formeilement, exclus. La
decision est prise a la majorite des voix. Elle
doit §tre reconnuo comme definitive.

" Si la juridiction arbitrale n'est pas constitute
dans les delais indiques, il sera precede, pour
1'indemnite comme pour les dommages-intere'ts,
conformement aux dispositions de 1'Article LVIII,
paragraphe 2.

"ARTICLE LVI.
"Les causes sont. deferees, dans le plus bref

delai possible, au Tribunal de la nation dont les
prevenus ont arbore les couleurs. Cependant
les Consuls ou toute autre autorite de la merne

1 nation que les prevenus, specialement commis-
eionnes a cet effet, peuvent e"tre autorises par
leur Gouvernement a rendre les Jugements aux
lieu et' place des Tribunaux.

"ARTICLE LVII.
" La procedure et le Jugement des infractions

aux dispositions du Chapitre III auront toujours
lieu aussi sommairement que le permettent les i

Lois et Reglements en vigueur dans les terri-
toires soumis a Tautorite des Puissances Signa-
taires. > . . .

"ARTICLE LVIII. %

" Tout Jugement du Tribunal national ou des
autoritcs visees a 1' Article LVI declarant que le
naivre arrete ue s'est point livre a la Traite sera
execute sur le champ, et pleine liberte. sera
rendue au navire de continuer sa route.

"Dans ce cas, le capitaine ou 1'armateur du
navire arrete sans motif legitime de suspicion ou
ayant ete sournis a des vexations, aura Je droit
de reclamer des dommages-inte're'ts dont le mon-
tant serait fixe de commun accord entro les
Gquvernements directement interesses ou par
voie d'arbitrage, et paye dans le delai de six
mois a partir de la date du Jugement qui a
acquitte la prise.

"ARTICLE LIX.
" En cas de condamnation, le navire sequestre

sera declare de bonne prise au profit du capteur.
" Le capitaine, 1'equipage, et toutes autres per-

sonnes reconnus coupables seront puuis, selon la
gravite des crimes ou delits commis par eux, et
couformement a 1'Article V. (

" ARTICLE LX.
" Les dispositions des Articles L fiLIX ne por-

tent aucune atteiute ni a la competence, ni a la
procedure des Tribunaux speciaux existants ou de
ceux a creer pour connaitre des faits de Traite.

"ARTICLE LXI.
" Les Hautes Parties Contractautes s'engagent

a se communiquer reciproquement les instruc-
tions qu'elles donneront, en execution des dispo-
sitions du Chapitre III, aux Commandants de
leurs batiments de guerre naviguant dans les
mers de la zone ihdiquee.

IV. — PAYS DE DESTINATION DONT
LES INSTITUTIONS COMPORTENT L'EXISTENCE
DE L'ESCLAVAGE DOMESTIQUE.

" ARTICLE LXII.
" Les Puissances Contractantes dont les in-

stitutions comportent 1'existence de 1'esclavage
domestique et dont, par suite de ce fait, les pos-
sessions situees dans ou hors 1'Afrique serveht,
malgre la vigilance des autorites, de lieux de des-
tination aux esclaves Africains, s'engagent a en
prohiber 1'importation, le transit, la sortie, ainsi
que le commerce. La surveillance la plus active
et la plus severe possible sera organisee par
elles sur tous les points oil s'operent 1'entrec, le
passage, et la sortie des esclaves Africains.

" ARTICLE LXIII.
" Les csclaves liberes en execution de PArticlo

precedent seront, si les circonstances le perniet-
tent, reuvoyes dans leur pays d'origine. Dans
tous les cas, ils recevront des lettres d'affranchisse-
ment des autorites competentes, et aurout di-oit
a leur protection et a leur assistance afin de
trouver des moyens d'existence!

" ARTICLE LXIV.
" Tout esclave fugitif arrivant a ia frontiere

d'une des Puissances mentionnees a 1'Article
LXII sei'a repute libre, et sera en droit de re-
clamer des autorites competentes des lettres
d'a ff ranchissement.

" ARTICLE LXV.
" Toute vente ou transaction dont les esclaves

vises aux Articles LXIII et LXIV auraient ete
Pobjet par suite de circonstances quelconques,
sera consideree comme nulle et non avenue.

"ARTICLE LXVI.
" Les navires indigenes portant le pavilion d'un

des paTys mentionnes a l'Article LXII, s'il existe
des indices qu'ils se livrent a des operations de


